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Point 3 de l’ordre du jour 

Promotion et protection de tous les droits de l’homme, 

civils, politiques, économiques, sociaux et culturels, 

y compris le droit au développement 

  Albanie, Algérie, Allemagne, Arménie*, Bolivie (État plurinational de)*, Cameroun, 

Chili, Chypre*, Colombie*, Costa Rica, Cuba, Égypte*, Équateur*, Espagne*, France, 

Grèce*, Italie*, Luxembourg, Mexique*, Paraguay, Portugal*, République populaire 

démocratique de Corée*, Somalie, Suisse*, Venezuela (République bolivarienne du)* 

et Yémen* : projet de résolution 

55/… Mandat de Rapporteur spécial dans le domaine des droits 

culturels 

Le Conseil des droits de l’homme, 

Guidé par les buts et principes énoncés dans la Charte des Nations Unies, 

Rappelant ses résolutions 5/1, sur la mise en place de ses institutions, et 5/2, sur le 

Code de conduite pour les titulaires de mandat au titre des procédures spéciales, en date du 

18 juin 2007, et soulignant que tous les titulaires de mandat doivent s’acquitter de leurs 

obligations conformément à ces résolutions et à leurs annexes, 

Rappelant également toutes ses résolutions antérieures sur le mandat de Rapporteur 

spécial dans le domaine des droits culturels, 

1. Décide de proroger le mandat de Rapporteur spécial dans le domaine des droits 

culturels pour une période de trois ans afin de permettre au (à la) titulaire du mandat de 

poursuivre ses travaux conformément à la mission qu’il lui a lui-même confiée dans sa 

résolution 10/23 du 26 mars 2009 ; 

2. Décide également de poursuivre l’examen de la question au titre du même 

point de l’ordre du jour, conformément à son programme de travail. 

    

  

 * État non membre du Conseil des droits de l’homme. 
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